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Le ……….. 
  Matricule ….. 
  En fonction à ……… 
 
 
  A 
 
 
  Monsieur le Préfet Délégué pour la Sécurité  
  et la Défense pour le SGAP de ………. 
  Bureau du Contentieux  
  précisez l’adresse postale 
   

               Sous-couvert de la voie hiérarchique 
 
 

OBJET : Protection des fonctionnaires de la Police Nationale – réparation d’un préjudice. 
Référence : Article 11 de la loi n° 83-6345 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires. 
P.J. : extrait de jugement du T.G.I. de …en date du… 
         Etc…  
 
 J’ai l’honneur de solliciter de votre haute bienveillance la réparation du préjudice que j’ai subi le 
…………. à…………..dans l’exercice de mes fonctions. 
 
 Cette demande est fondée sur les dispositions de l’article 11 de la loi du 13 juillet 1983 qui prévoit 
une protection du fonctionnaire victime d’attaques dans l’exercice de ses fonctions. 
 
 Mention le cas échéant  de la décision de Justice intervenue 
 

 L‘auteur (ou les auteurs) des faits a été condamné par le Tribunal de Grande Instance de … 
dans son jugement du … (dont copie ci-jointe) à payer à la partie civile : 

- la somme de … euros à titre de dommages et intérêts ; 
- la somme de … euros en application de l’article 475-1 du Code de Procédure Pénale ; 
- la somme de … euros à titre de ou en réparation de … (pour le cas d’autres chefs de préjudices : corporels 

notamment). 
 
Mentionner le cas échéant : 

- les sommes versées par la partie adverse ; 
- les démarches entreprises quant à l’exécution du jugement et le résultat (par exemple si le collègue a 

demandé une prise en charge par l’Administration des frais d’Huissier)  et le résultat. 
 

L’auteur des faits s’est soustrait à la Justice (ou est insolvable). 
J’ai été victime d’un préjudice que représente … (qualification des faits : outrage, 

violences ayant entraîné ou non une I.T.T. de …) commis par Monsieur ou Madame ….  
A titre de réparation, je sollicite donc une indemnisation transactionnelle. 
  
En conséquence, j’ai l’honneur de solliciter le versement de cette somme visant à réparer le 

préjudice que j’ai subi. 

      Le ……………….. 
      Signature 

 

 
 

MINISTERE DE L’INTERIEUR, 
DE LA SECURITE INTERIEURE 
 ET DES LIBERTES LOCALES 

---------- 
Direction départementale 
de la Sécurité Publique  

de 
---------- 

Circonscription de 
 

---------- 
Brigade 
---------- 

 
 


